
Le mardi 5 avril 2016, s’est tenu à l’Hôtel Sancta Maria à Lomé, à partir de 10 heures, l’atelier sur la revue de la mise en œuvre des réformes dans les départements ministériels et institutions, au titre du deuxième semestre 2015. Organisé par le Ministère de l’Economie, des Finances et de la Planification et du Développement, l’atelier a connu la participation des membres du Gouvernement, des membres du Corps Diplomatique, des Partenaires Techniques et Financiers, des chefs traditionnels,  des représentants des collectivités territoriales, des cadres et les points focaux  et correspondants thématiques des départements  ministériels, les organisations syndicales et de la Société civile et du Secteur privé. 

La cérémonie d’ouverture a été marquée par l’intervention de M. Sani YAYA Ministre délégué auprès du Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie, des Finances et de la Planification du Développement, chargé du budget. 
Dans son intervention, le Ministre a remercié les participants pour avoir répondu nombreux  à cette 12ème  revue de mise en œuvre des réformes des différents départements ministériels et institutions.
Ces réformes ont permis à notre pays d’enregistrer un taux de croissance en constante augmentation depuis 2007 avec en 2015 un taux de 5,5%.
Malgré les avancées réalisées, beaucoup reste encore à faire ce qui explique la mise en place du Programme d’urgence de développement communautaire pour répondre aux besoins pressants des populations afin de réduire l’incidence de la pauvreté. Il a exhorté tous les acteurs à intensifier les efforts pour la poursuite du processus de réformes afin de permettre à notre pays d’atteindre l’émergence à l’horizon 2030.  

Il n’a pas manqué de féliciter les partenaires techniques et financiers dont les appuis ont catalysé la mise en œuvre des différentes actions, les membres du comité de suivi des réformes, les points focaux et les correspondants thématiques.

Il a enfin souhaité plein succès aux travaux de la revue de mise en œuvre des réformes dans les départements ministériels et institutions, au titre du deuxième semestre 2015 ainsi que la validation de la matrice unifiée des réformes actualisée.   
Au terme du deuxième semestre 2015, sur les 616 mesures de réformes programmées, 519 ont été réalisées ou sont en cours de réalisation, soit un taux d’exécution de 84,3%.
Le Secrétaire Permanent a ensuite présenté aux participants un résumé succinct de quelques mesures de réformes ainsi que les résultats agrégés sur la situation des finances publiques à la fin de décembre 2015. 
Selon l’intervenant, le taux de pression fiscale c’est-à dire la part de la richesse prélevée sur le PIB est passée de 20,5% en 2014 à 21,8% en 2015. Le taux de croissance du PIB est estimé à 5,5% en 2015 et le taux d’investissement public est passé de 9,3% à 11,7% entre 2014 et 2015 avec un taux d’accroissement de 26%.
Abordant les perspectives, le Secrétaire Permanent a orienté les participants sur certaines problématiques phares qui doivent retenir l’attention dans les années à venir. Ce sont, entre autres,

· la poursuite des travaux de re-paramétrage et d’opérationnalisation complète du SIGFiP dans les ministères prioritaires et son extension dans les autres ministères ;
· la production des comptes nationaux 2012 et 2013 au cours de l’année 2016 conformément à la feuille de route établie;
· l’adoption du nouveau code révisé des marchés publics à la suite des recommandations de l’étude PEMFAR 
· la poursuite des réformes relatives au compte unique du Trésor ; 
· l’organisation à titre expérimental du débat d’orientation budgétaire (DOB) pour le budget 2017,
· la transposition des directives de l’UEMOA sur le régime financier des collectivités territoriales et sur la comptabilité matières ;
· l’interconnexion entre le SIGFiP et les réseaux de l’OTR
· Prise en charge des budgets programmes dans le SIGFiP 
· Le vote par l’Assemblée Nationale des lois de règlement, gestions 2010 et 2011 consacrant ainsi le bouclage du cycle budgétaire pour ces années.
· L’adoption en Conseil des Ministres des projets de la loi de règlement du budget de l’Etat, gestion 2012, 2013 et 2014 ;
· La publication des résultats définitifs des comptes nationaux 2010 et 2011.
Cette phase  a été suivie par la présentation des recommandations issues des revues organisées  en 2015 par ministère ainsi que l’état de la mise en œuvre des actions. Il ressort du bilan qu’au niveau des départements ministériels, six(6) recommandations dont quatre (4) sont réalisées ou en cours de réalisation soit un taux d’exécution d’environ 66%. 
Après la présentation des recommandations, ce fut le tour des points focaux pour la présentation des réalisations dans chaque département ministériel. Des observations ont été formulées au terme desquelles un débat constructif a été ouvert et a permis aux participants de poser des questions d’éclaircissement et de formuler, parfois, des suggestions.
Quelques sujets de débats 
Le débat qui a suivi les présentations a porté sur  quelques questions d’éclaircissement de certains ministères :

· Ministère des transports

S’agissant des voies de contournement d’Alédjo, des explications ont été apportées par le technicien du département. Selon lui, peu de temps après l’ouverture de la voie à la circulation, des dégradations précoces ont été constatées.  L’ouvrage étant toujours sous la garantie de l’entreprise elle a entamé la reprise des travaux à ses frais. 
Des participants se sont inquiétés de la lenteur des travaux sur la route Lomé-Vogan-Anfoin. Selon le point focal : 

-ce tronçon souffre d’assainissement qu’il faut prendre en compte dans l’actualisation du marché par la construction du collecteur jusqu’au fleuve Zio et la construction des bassins qui n’étaient prévus dans le marché de base ;

-le déplacement des personnes affectées par le projet et le déplacement des réseaux des services concédés.
Au sujet la lenteur du démarrage du bitumage de la voie Aného-Tabligbo, l’entreprise attributaire a été autorisée à démarrer les travaux le 1er février 2016 et est en cours d’installation sur le site en vue du démarrage des travaux.

Ministère du commerce, de l’industrie, de la promotion du secteur privé
Les inquiétudes soulevées concernaient le processus de mise en place de l’agence de promotion des investissements et de la zone franche et la pénurie de carburant constatée ces jours-ci. Le point focal du commerce confirmé que le processus de mise en place de l’agence de promotion poursuit son chemin. En 2015 deux décrets d’application ont été pris à cet effet. En  ce qui concerne la pénurie, les participants ont été rassuré que le problème est technique et que la solution est déjà trouvée pour le ravitaillement de toutes les stations en carburant.
S’agissant du secteur du tourisme, les éclaircissements ont été apportés sur la gestion de l’hôtel Sarakawa. Le contrat de gestion qui était accordé au groupe Accord est arrivé à terme et ce contrat n’est plus renouvelé à cause d’une déficience de gestion. Aujourd’hui cet hôtel est géré par une commission interministérielle présidée par le Ministre d’ Etat.

· Ministère de l’agriculture 

Une observation a été faite et porte sur la prise en compte des recommandations issues de l’étude de la cartographie des risques. Les inquiétudes ont porté sur la stratégie agricole face au changement climatique, les difficultés liées à la distribution des engrais, à la mécanisation et aux évacuations des eaux usées domestiques.

Comme riposte aux changements climatiques, le ministère de l’agriculture a procédé aux constructions des retenues d’eaux à coté des zones d’aménagement agricole planifié pour permettre l’irrigation et des cultures contre saison. Au sujet de la mécanisation, de nouveaux équipements ont été acquis et la sensibilisation est encours pour permettre au privé de prendre en main la gestion de ce matériel afin de garantir la durabilité. En ce qui concerne la distribution des engrais, un mécanisme de subvention, de distribution porte-monnaie mobile a été mis en place. Un projet d’évacuation des eaux usées domestiques est encours à Lomé. 
· Ministère de la fonction publique, du travail et de la reforme administrative

Les problèmes soulevés par les participants sont entre autres : les retards, le non respect de la hiérarchie, la lenteur dans le traitement des dossiers à la direction générale de la fonction publique.
Le représentant de ce ministère a affirmé qu’il est du devoir des différents départements ministériels de rappeler les agents à l’ordre et leur appliquer les règles d’éthique et de déontologie en la matière et de saisir le ministre en charge de la fonction publique, des cas majeurs de résistances  pour disposition à prendre. Les responsables des ressources humaines doivent à cet effet s’imprégner des textes en vigueur (loi 2013-002 du 21 janvier 2013 et le décret 2015 portant modalité commune d’application du statut général de la fonction publique). Au sujet de la lenteur, un projet de déconcentration des services de la direction général est encours pour accélérer le processus de traitement des dossiers.
Quatre (04) recommandations ont été reformulées à l’endroit de deux ministères : 
	ORDRE
	RECOMMANDATIONS
	ECHEANCE
	RESPONSABLE

	01
	Lutter contre la corruption en général dans le secteur et en particulier le phénomène de démarchage qui nuit à l’image des acteurs judiciaires


	Fin décembre 2016
	MJRIR

	02
	Engager une discussion avec le Ministère des finances, de l’enseignement Supérieur et les structures impliquées dans la délivrance des diplômes pour réduire le délai de traitement des dossiers à 3 mois au maximum
	Fin décembre 2016
	MFPTRA

	03
	Œuvrer pour le respect des règles d’éthique et de déontologie en vigueur
	Fin décembre 2016
	MFPTRA

	04
	Créer des filières de formation en planification et en gestion des ressources humaine à l’Ecole Nationale de l’Administration et organiser des stages d’imprégnations pour les étudiants.
	Fin décembre 2016
	MFPTRA


                                                                 Fait à Lomé, le 5 avril  2015 

Le Collège des rapporteurs,

KOUGNIGAN Akou-Komi : Point Focal chargé des réformes du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat

TCHAKOU Kokou Messan : Point Focal chargé des réformes du Ministère de Enseignement Supérieur et de la Recherche

LANTAME Gnon : Point Focal chargé des réformes du Ministère en charge du Tourisme

AMADOU Abdel-Fatah: Chef de la Division du suivi des réformes et des relations avec l’Union Européenne au Secrétariat Permanent pour le suivi des Politiques de Réformes et des Programmes Financiers du Ministère de l’Economie et des Finances (SP-SPRPF).

[image: image1.png]


[image: image2.png]



RAPPORT DE L’ATELIER DE REVUE DE LA MISE EN ŒUVRE DES REFORMES AU DEUXIEME SEMESTRE 2015






















